
CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

SEANCE du 23 DIJC~I.ŒRB 1960 

--------:----

.La séance est ouverte à lüh.30. 

H. le Président CO':l:Y et ::. lIICILt::rn-PJ~1LIGDI:8B. 
sont excusés. 

E. le Président 
N. SCUSTJLLE, Président 
Î✓Î '1'i'u'\',JTf1:i p,,.<';si· d 0 i:1t 0"11 .;. .J.. - __ \_ __ V-..J' - __._ ~ V - .,. .,,. 

Léon HOEL fait connaître que 
c1u "Recçroupement :N2tiona1 1î et 
"Centre Républicain" demandent 

1 1 insc:ciption de leur ixtrti s,n" la liste des organisa­
tions habilitées~ user des moyens officiels de pro­
pagande en vue dL1. referendm:1 et ce, contrairement à la 
décifüon de refus qui letlr a éts opposée -oar le Gou-
vernernent. 

Dans delL"f décisj_ons r;1oti vées et non 1Jubliées 
au Journal Officiel, le Con,èeil rejette ces c1e1.L"f requêtes 
cornme irrecevables - les seules réclamations recevables 
p2>T lu:L en vertu de 1 'artj_cJ_e 50 de l' ordormance orga­
nique du 7 novembre 1958, étant celles su:::;ce11tibles 
d'être f 01~mulées 8, l I issue du scrutin contre les opé­
rations électorales elles-mSmes. 

L'original de ces deux décisionE: cl0Ji1eurera 
annexé au présent com:9te-rend.u. 

-:-:-:-:-:-
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SEAUOE du 23 DECEimRE 1960 

La séance est ouverte à lOh.30. 

M. tel}P.résident OOTY et M. MICHARD-PELLISSIER 
aont excusés 

\, 

M. le Président rapporte lui-mfme aes deux af~aires 
qui eont identiques au :t'œ,.d., 

Il examine la raqu.éte de ~h Soy.stel;te : 
Oelui-oi a écrit le 14 décembre à. M. le Ministre 

de l'Intérieur pour solliciter 1•utilisation par son parti 
des moyens de J:,"!"opagande prévus par le décret du 8 décembre J 

~~ t~~;:~~ l: r;f~é:~b~e 1~½;i~~=~~~~-,;~::tiè:;e 
"le14RegrQU.}l~P1~ht lJation.9,1." ne rê;pondait pas ~ conditions exi­

gées par l'' artifile 4 du déorettt f M. Sous-telle ayant proteeté . 
oontre oe refus, le l>'.finistre lui a fait observer le 19 dé­
cembre qu*il lui apparteneJ.;1; "d•exeroe~ 6ventu.ellement les 
voiea de ltecou.rs que prévoit la législation en vigu.eur1-. 
J?ar lett1re du dO d6eem.bre, M. Sou.cJtelle a saisi l-e Conseil 
Constitt;Ltionnel., Pour fonder la compétence de oel;;.i-01, M •. 
Soustelle 

1° a.f:til,ne qu•n11 est esi1J&ntiellement ehargé de la sur,..· 
vaillance des opérations du,~eferendum"s 

2° m;epelle qu• 11 ttexa:adne_ et tranch• .. toutes_ les réola .. 
mationstt {article 50 de la J.oi organique)., (Il lui paratt 
Himpossible, étant donné le iHtr-me générai employé par l'ar­
ticle 50 • "toutes réola.mation$", de ne paa oonsidérer que 
le Conseil Constitutionnel doit se saisir et aeoepter de 
statuer•); ... / 
(l} M. CHATENAY n'assistera pas à la derniltre partie du 

débat. 
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:, 0 estime "que la comp4tence du Oonseil est exclusive de 
toute autre" car aux termes de l'article 62 de la Oonstitut1oXJ 
ses décisions s'imposent à toutes les autorités admini.stra.tive 
et jµri4t;LptibQWM!USU~• ( souligné pa.r M. Soustelle). 

"En l'espèce, préoise•t•il, la oompétenoe de droit commun 
des tribunaux administratifs doit s'effacer devant la compé­
tence exceptionnelle"• 

M. QISU!:Î intervient pour faire observer que I·1• So-u.s~ 
telle aurait pu a sir le Oonseil d'Etat en demanda.nt un sur• 
sis à exécution du texte. 

M, ;be Présigen;t . Wot Nq~.1 explique po~quoi il 
considère q~ele Conseiroonâ îtutionnel n'est pas compétent 1 
"Nos attributions, di t-11, sont tantOt juridio'tiionnelles, tan­
t~t consultatives; mais nous ne pouvons exercer oelles~ci si­
multanément ••• 

Dans la phase préliminaire au referendum, le Conseil 
ne peut rendre aucune déoision. 

Certes tout électeur peut formuler une réclamation. 
~.iais l'examen des réclamations prévu. à l'article 50 de la 
loi organiqu.e ne peut intervenir qu'après le recensement gé­
néral qui fnit l'objet de l'article 49 ••• Si 1•1nterprétation 
de M. Soustelle était admise, on pourrait en oonolure que 1 1 

artiltî1e 50 donne compGtence au Oonsej,l pour examiner non seu­
lement les réclamations portant sur 1.•établissement de la 
liste mais oelles dirigées contre les décrets organisa.nt le 
ref'erendum ou celui convoquant les é leotêurs ( qui est peut­
être ml. acte d~ gouvernement) ••• 

Par ailleurs, rien ne 'perme·t de considérer que les 
juridictions normales sont dessaisies ••• 

Si le Oonseil constatait, au moment du recensement 
des votes, que le refus par le Gouvernement d'admettre -'.,el 
ou tel l)arii a faussé les résultats du. SOX'"'J.tint il pou.rra:t·t 
annuler les réau.ltata. Mais il n•a de pouvoir ae aécision qu.e 
a.ans oette phase ultérieurett., 

En oonoluaion, M. le Président Léon Noll est d'avis 
de prononcer un non-lieu h statuer. 

Il. propose au Oonae11 d•adopter une aolu.tion iden­
ti.qu.e à. l' 4gari du Centre Répu.blioain de M. Mon.ce et de ré­
diger la d4oia1on dans les mimes termes que pour la. requ..3te 
de M. Soustelle. 

Le projet de dloision préparé par M. le Rapporteur 
est ainsi oonc;u.; . "./ 
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"Le Oonseil Constitutionnel, / 

Vu la lettre en dat• du 20 décembre ,i960, ~ 
laquelle le sieur Jaoques SOUSTELLE a demâp.dé au,,Conaeil 
Constitutionnel 1 1 insQi.1:ption d.u "Re~oup~ent National" 
sur la liste des organisations habilitées/~ user,. des 
moyens officiels de propagande en vue du/r~ferendum, 
contrairement à la decision de refus qt:4! a été o'pposée · 
à oe parti par le Gouvernement i // · 

/· 
// ' 

Vu la Constitution, et not~t son artioie Gos 
__ ,,; ' 

/' ' 

Vu 1' ordonnance n ° 58-1067 {du 7 nov,imbre 1958 
portant loi organique sur le Oonseil Constitutionnel, 
modifiée par 1.•ordonnanoe n° 59-223 du 4 février \1959J 

Vu le décret n° 60-1306 du 8 décembre 1960 iortant 
organisation du referendumf 

Vu le décret n° 60-1318 du 8 décembre 1960 fi.Xant 
les conditions dans lesquelles les partis po1itiques 
pourront participer à la campa.gite en vu.e du referendum; 

Vu le décret n° 60-1324 du 13 décembre 1960 por­
tant organisation du soru.tin pou"?' le referendum; 

Considérant que, d'après 1'artiole 47 de l'or­
donnance portant loi organique du 7 novembre 1958, lea 
attributions du Conseil Comrl;i tutio:nnel, en ce qui con­
cerne l'établissement de la listé des organisations 
habilitées à user des moyens officiels de propagande 
en vue du. referendum, sa li.mitent au droit qu.1 lui est 
reoonnu::::par oet article de présenter des observations 
sur laài'te l.iste, sans qu1il lui soit a.t"bribué auou.."l 
pouvoir d'e '"'écision; 

Considérant qu'auoun texte ne lui oo~~re oompé­
tenoe pour statuer, par dérogation aux règles du droit 
oommu.n, sur les protestations susceptibles d'ltre pré­
sentéis contre les déoisiona prises à cet égard par le 
Gouvernement, 

Considérant qw,,ei, à l.a vérité, en vertu de 
l'artiole 50, alinéa 1er, de i•ordonnance susvisée 
"le Oonaeil Constitut,j,.onael examine et tranche défini­
tivemGnt toutes les l'"éolalnations••, oe dernier terme 

... / 



'1 ,. 
doit êtrè entendu dans le sens q,u.e lui donne la légi sla­
tion app,Uoable en matière électorale et qu.•11 vise ex­
olusivem,nt les protestations au.soeptibles d•~tre for­
muléea à11•1aaue du scrutin oontre les opérations ef:f'eo­
tuéesa. ~ue eette interprétation résulte notamment d.t:: la 
plaoe 1ooieupde dans 1•ordonnanoe par la diGpQsition en 
quest~otj\ 'et du rapproohement qu.i. s • impose entre elle et 
oelle_s q.u 2ème .. alinéa du m#rne article selon lesquelles 
"dans l.èJ:cias ou le Conseil Constitutionnel constate l' 
exiateno/e: d•irrégu,la.rités dans le déroulement des opéra­
tion$, il lui appartient d'apprécier ai, eu. égard à la 
nàtute êt\à la gravité de ces irrégularités• 11 y a lieu 
soit! de 'màintenir lesdites opél"a tions, soit de prononoer 
lB'U.ll" antnû.~tion totale ou partielle"; 

,, .li 

qu:• il n'iY a pas lieu de statue1" sur la demande du sieur 
SOUSTELnE." 

. ~, G!J,.bert-Jules aat d'accord au fond avee H. le 
Rappo~teur.t oroit tou~e?ois que le texte de 1•ordonnance 
organique ne fait ~as une application correcte de l'article 
60 dé la Constttution et qu•U restreint la portée de celui-oi, 
I1 rèmarque qu•ainsi rien n•empêoherait le Gouvernement de se 
réserver à lu.i\seul la propagande et que le Général de Gaull.e 
en ir~nant la parole trois fois à la Télévision intervient 
dans· la campagne. 

, Il reconnait néanmoins que l'ordonnance organique 
s'tl.rqp<l)se au Conseil l~t que, dès lors1 il n'y a paa de douta 
que celui-ci peut ~tre compétent seu.mement ~ fine et que le 
Oon::le.:l.l d•Etat peut i•~tre immédiatement. Dans oet esprit, il 
sou.natterait que la. décision eonatate l'inoompétenùe de pré­
fértnqe au non-!~eu que propose M. le Rapporteur. 

• 1 

.· · , r~ P~2u "n'a pas de doute sur le bien fondé de 
ia thijae de • e pporteur8 • 
i ' 

.? , \ Il répond à M. Gilb•rt-Julea qu'U ne voit pas de 
oon~~adiotion entre la Constitution et la loi organiques 
•ai lai' Oonstitu.tlon, dit-i1, avait donné au Oonseil de larges 
:i;:01 t"'to:ip,s de ~éforma:tion dèa l 1ol'ganisation du Nfarendu.m, ell.e 
aurait été imprudente et inapplicable car elle aurait supposé 
une int~rvention politique du Conseil lors de chaque referen­
d~: i.1:1 aurait 4d apprécier $1 celui-ci était rdgulier, sou­
oi•ru.:x de$ liberlée publiques e'\a. • Oela n •~tait pas possible •• ' 

i 

/.: 
/! 
li 

i 

... / 
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Quant aux interventions gouvernementales dénoncée.a 
par M. Gilber'tl-Ju.les, elles ne ohoqu.ent pas tellement M. Pom­
pidou qui déclare avoir re9u un abondant courrier 1.•111vitant 
à voter non. 

MÎ Gilbert-JµJ.ea répète qu'à son avis le Président 
de la Républ que ne devrait pas prendre parti. 

M~~asa~ partage sur le fond l'opinion de M. le 
Rapporteur. r a êlrogations, dit~il, doivent s'entendre strio­
tément et si elles ne sont pas claires, il faut appliquer le 
droit oonunun". 

Il voudrait 11rassurer M. Gilbert-Ju.les Sï.l.l" la con­
formité de ia loi organique à la Constitution" : Dans cet 
eoprit, il t-emarque que la formule de l'article 58 ( 0 1$ Conseil 
Conctitutionti.el veille à le, régularité de 1 1 élection du Pré­
sident de la République. Il examine les réolam9.tions et pro­
clame les résultats du scrutin") eât très proohe de celle de 
l'article 60 ("Le Conseil Constitutionnel veille à la régula­
rité dès opéra:tions de referendmn (~t en proclame les résultats,. 
"Or il n'y a pas de contrôle à la veille ù.'une élection à l.a 
Présidence de la République". 

H. Cassin analyse la formule de la loi organique s 
»Le Conseil examine ••• toutes les réclamations". ''La loi, 
dit-il, a complété sur ce point et renforcé la Constitution. 
Je ne dis pas qu•elle a ajouté à la (fonstitution; je dis qu1 elJ 
en a tiré parti••. Il poursuit I ttEn matière électora.le, J.'ar­
tiol~ 59 de la Oonstitution prévoit CJW:: le Con.'3eil statue, en 
oas dG contestation~ sur la régularité de l'élection des dé­
putés et des sénateurs ••• " - ceci natu:~el.lement, une :fois que 
l'élection a. eu lieu. L'article 50 de J.a loi organique est 
dans cette ligne ••• Peut-être pourrait-on envisager une modi­
:f'ioation de ce texte si les referenduma se multipliaient, mais 
en l'état, le s1-:~t~me actuel paratt satis.faisant.•" 

Par ailleurs. i•I• Cassin considère que L:is alloo~­
tions px•éside11tielles sont une "chose grave" et se demande si 
ie Oonseil, afin d'aooo~plir sa mission qui est de veiller à 
la régularité des opération.a, n'au:rait pas dtl avoir à donner 
ion avis sur le prino::1..pe de oes in·terventions; il souhaiterait 
qu•une observation ~ans ce sens f'O.t faite à l'Elysée. 

En oonolusion et au fond, il estime que le Conseil 
dev:rai t constater son incompétenoe • 

M1 le ~és~t kt~n Roll. n'a pas en ce qui con­
cerne l'artio!e bde 7jons !Mion "les mOmea sorupu.les 
que 11. Gilbert-Jules". La formule "veille à la régularité" 
lui. parait très va.gu.e et il constate que la loi organique 
permet bien au Oonseil d'exercer aon contr8le. 

... .. / 
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M. Gilbert-J~eg en convient mais croit qu'il serait 
préférable que oe contr!e s•exerçdt avant le scrutin plut6t 
qu'après en supposant qu'à ce moment la politique du Chef de 
l'Etat ait été a.pprouvee par les qu.atro-cinqw.èmes du corps 
électorol. 

Mt ~e Présigegt L2gn joijl se demande s•11 ne devrait 
pas ~tre fait ~tat du rapprochement des articles 58 et 60 
proposé par t,ï. Cassino 

Il fait conna.ttre que m. le Président Coty et H. 
Miohard-Pellissier lui ont exprimé lt:)ur accord .. 

Il met au.."'C voix l.e r,rincipf~ de la t}O~ recevabilt~é 
~e la demapq,(t de rI. Soustelle• qui si::lt adopte a 1 1unani.mi e. 

Il propose d0 procéder à la rédacti,o,n de la décision 

Il observe quo .le ConGeil peut constater soit qu'il 
n'y a pas lieu de statuer, soit qu•11 est incompétent; mais qu 
dans ce dernier ce,s, il fait acte de ,juridiction. 

1-1. Cassin croit que 10 Cons{:il a dans ce cas un rele 
d.e juridiction pu.isqu.' après le r,crutin il peut examiner les 
récla.ma t:Lons, J.Tu.9.:i.s q_u • il n'est 1:ias corim.ç_te;n.t pour statuer a van 

!1.t_Gilber~ approuve. 

Ili. Pom:oi;;dou ost de l' avi,::; de JY.i.. Cassin. Il s' ex:pliqu 
"r'l. ScustejJ:ë considb:i'.'G que 1.0 Conseil est une ju.:ri.diction. 
Il faut lui répondre qu'il no l'est pas en ce qui concorne 
l'or~anization du referendu.m. 

La décision doit comporter trois parties: 
1) l;:;s :pm.ivoi1"s consul ta tifs du Conseil; 
2) 1ténoncé de la thès0 de M. Soustelle sil est 

vrai que vous dites que le Conseil a lB poavoir 
d'exeJrlner les réclan1ations; 

3) mo.is cslle que vous présentez est préalable au 
scri~tin. d•où rejet. 

. M. Pompidou juge pré:téra.ble que 1•on constate l'in-
cmmp~tence car il craint que le non-lieu à statuer ne paraisse 
à Tt~· Soustelle\•u ... '1. échappatoire." 

. l;!, J:'.~tin pense qu. t "in.oompétenae" "n • est pas tout à 
:fai1:, le mot qui. ulonvient" oar, dit-il, 0 nous ne sommes pas 
teil~ment sO.rs qu•il y ait une autre juridiotion oompétente ••• 
Peut~~tre pourrait-on dire que la demande n•est pas recevabl.e 
en l!•·état des ut:vribu.tions ou au regard. des attributions ••• " 

... / 
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Mt Îe Pré~itent ~éfn Ngll "préf~rerait" cette 
forn1ule car 1 ~ui parat dit oile de parler d tinoornpétenoe 
après avoir constaté qu'en l'eapèoe lA Conseil n•avait pas de 
pouvoirs juridictionnels. 

Ma G2tlberf~e~, considère que oalu:L ... o:l.., a été 
saisi en ta.nt que jur i<Yio~ • 

. n,
1
le Président M211 f'iQëJ; r0p0n.d que f:i? il a.parfois 

cette qualité 1 . ne 1'â pas du t\out en 1 1 E3spèoe. 

'1 • li, :VomP,idou se detnande s il n •1 a pas une contra-
diction à faire une dr§ci::-iion ;juridiotionnelle en constatant 
que le Conseil n'est pas une !juridiction. 

!i~f.fil'l esti r:1e ,qu • il fJerai t da.ngereu.x de pré-
ciser , "en l ...,tat des attrib

1
utions". 

en conclure 
Conseil. Il 
rccev-ablett. 

M. le I)résidefli,J~~QP Noël croit qu I on pourrait 
aue celles-ci ne zatisfont nas les membres du. 
met aux: voix J.a formule : nJ..a p_elfà§!Ade n I est J!èS 
Celle-ci est adoptée. 

f1-• ,Pom32j.._,dou r,rc.pose une rédaction légèrement dif­
férente des deux premiers considérants, qui est finalement 
adopt1e sous J.a forme:.: ouivarite : 

"Conr:iidérant que lea attributions du Conseil 
Constitutionnel, telles qu'elles résultent de l'ordon­
na.noe portant loi organique du 7 novembre 1958, sont 
purement cons1Lltativee en oa qui concerne les opérations 
préalables au referend.um; qu'en partioulier• l'artiole 
47 de cette ordonnanoe, re.latif à l'établissement de 
la liste des organisations habilitées à user des moyens 
of:f'ioiels de propagande, lui reoonnatt aeu.lement la 
faoulté de présenter des observations sur ladite luk••• 
qu•auoun texte ne lui confère oompétenoe pour statuér, 
par dérogation au.x règles du droit ooœmu, su.r les pro­
testations ou recoure ~o~ptibles d'être présentés 
contre les décisions prises à oet égard par le Gouver­
nement, " -Le Oonseil décide de répondre dans des termes 

identiqu.ee à la requ~te_présentée par M. Mori.oe au. nom du. 
11 CentrE~ Républicain,.. 

. ... / 
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Il examine enfin le probl~e de la iau.bl.iOâ;tâ;o~l de 
oes deux décisions. 

~· PQ!Oà,do;u. pense que J..a publication au Jou.mal 
Offioiel es pour Ïes déoisiona du aonseil Constitutionnel 
l'éqU.ivalent de la lecture pu.b1ique pou..r 1es arrêts du Conseil 
d•Etat. 

M1 G¼l!e;ct..JiaJ,es croit qu.e.M. Soustelle exposera 
les faits ira.na !ês journaux d'une·mwµ.~re peuiiAtre erronée. 

M, ~ ,P;g:é~ident, Léot Ngl~ ]>réfèrerait que les deux 
décisions ne ~ssen pas publeesa...Y).s l'immédiat et qu'on 
n•en ftt état que si Soustelle en do~e une interprétation 
inexacte ou si le ~linistre de 1 1Intérieu.r l'estime utile. 

Mt ~t,eu.r Valle:rzy ... Radot selt"ai t favorable à la 
publioation a que 1•on ne se m8pr1t pas sur le rale jcué 
par le Conseil. 

H. Poflid..QE. 11 n 'hésite pas : une déoision juridic­
tionnelle d.oi·ttre }lublique". 

dérante et fe 'ë!o11.:::ioIT'c1i""ëiàe que Iês décisions ne seront pas 
pub1iéos au Journal Qf"ficiel, l 

M !e Président. Léon Noël use de sa voi.'IC prépon-

La oéance eGt J_evée à 12h. 

\ 


